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DECISION 2021-2620 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 

(annule et remplace la décision n° 2021-585 du 28 avril 2021) 
 

 
La Directrice du Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, 
 
  Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires (HPST), 
 

  Vu l’article L. 6143-7 du code de la santé publique relatif au directeur d’un établissement de santé, 
 

  Vu le décret n° 2009-879 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire 
des établissements publics de santé,  
 

  Vu l’article D 6143.33 du Code de la Santé Publique relatif aux modalités de délégation de signature 
des directeurs des établissements publics de santé dans le cadre de leurs compétences définies à 
l'article L 6143-7 du même code, 
 

  Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 

  Vu l’arrêté du Centre National de Gestion désignant Madame Stéphanie LUQUET, Directrice du 
Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, à compter du 1er mai 2020 
 

  Vu l’organigramme de Direction des Finances modifié, 
 

  Vu, la décision de recrutement de Madame Adeline COULMIERS à compter du 8 novembre 2021, 
en qualité d’Attachée d’Administration Hospitalière, 

 
DECIDE 

 
 

ARTICLE 1  
 
Sont de la compétence du Directeur : 
 

- Les attributions exercées après concertation avec le directoire, en application de l’article L. 6143-7 
du code de la santé publique ; 

 

- Les conventions de partenariat conclues avec des organismes ou établissements extérieurs ; 
 

- Les décisions d’ester en justice ; 
 

- Les décisions de choix des avocats et officiers ministériels ; 
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- Les contrats d’emprunt ; 
 

- Les décisions relatives aux dons et legs ; 
 

- Les ordres de missions des membres de l’équipe de direction ; 
 

- Les décisions d’attribution de logement ; 
 

- Ainsi que tous les autres actes, documents et correspondances qui, en raison de l’importance de leur 
objet, engagent le Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne 

 
 
ARTICLE 2 – CONVENTIONS DE PARTENARIATS 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Nathalie VILLAUDIERE, Directrice des Affaires 
Générales et du Projet Nouvel Hôpital pour les affaires suivantes : 
 

 Conventions de partenariats et avenants à l’exclusion des conventions soumises à délibération ou 
avis du conseil de surveillance ou ayant des incidences financières ; 

 
 
ARTICLE 3 – DIRECTION DES FINANCES 
 
AFFAIRES FINANCIERES ET DIALOGUE DE GESTION 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Corinne OUALID GRANADOS, Directrice Adjointe 
chargée des affaires financières et du contrôle de gestion, à l’effet de signer : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Finances et Dialogue de 
Gestion, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la Gestion courante 
du Service Financier ; 
 

 Documents relatifs à la gestion des emprunts, contrats de prêts et ligne de trésorerie ; 
 

 Ordonnancement des dépenses concernant l’ensemble des crédits d’exploitation et 
d’investissement inscrits dans les différents budgets du Centre Hospitalier, dans la limite des 
autorisations budgétaires ; 
 

 Liquidation et prescription des recouvrements des recettes inscrits dans les différents budgets ; 
 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation et au fonctionnement de la gestion des 
patients ; 
 

 Ordres de mission hors ceux concernant le personnel de Direction ; 
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Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne 
OUALID GRANADOS, Directrice Adjointe, à Madame Sandrine GENTY, Attachée d’Administration 
Hospitalière, pour ce qui concerne : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Finances et Dialogue de 
Gestion, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
du Service des Affaires Financières et Dialogue de Gestion ; 
 

 Les documents relatifs à la gestion des emprunts prêts et ligne de trésorerie ; 
 

 L’ordonnancement des dépenses et recettes ; 
 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne 
OUALID GRANADOS, Directrice Adjointe, à Madame Adeline COULMIERS, Attachée d’Administration 
Hospitalière, pour ce qui concerne : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Finances et Dialogue de 
Gestion, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
du Service des Affaires Financières et Dialogue de Gestion ; 
 

 Les documents relatifs à la gestion des emprunts prêts et ligne de trésorerie ; 
 

 L’ordonnancement des dépenses et recettes ; 
 
 
ARTICLE 4 – DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, DES AFFAIRES MÉDICALES ET DES RELATIONS 

AVEC LES USAGERS 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Damien FLOUREZ, Directeur Adjoint chargé des 
Ressources Humaines, des Affaires Médicales et des Relations avec les Usagers, pour les affaires 
suivantes : 
 
 
RESSOURCES HUMAINES 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources humaines, 
à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des affaires de la Direction des Ressources Humaines 
 

 Conventions de stage 
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 Marchés relatifs aux formations continues et tous documents y afférent 
 

 Conventions et accords avec organismes extérieurs de formation ou exerçant dans le domaine de 
la gestion des ressources humaines 
 

 Contrats de travail et décisions concernant les personnels non médicaux 
 

 Tous documents relatifs à la notation et l’évaluation des personnels 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 62, 63, 64 et 67 dans la limite des autorisations 
budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de crédits prises par 
l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime budgétaire financier 
et comptable des hôpitaux 
 

 Les procédures disciplinaires à l’exclusion des sanctions disciplinaires 
 

 

 La gestion des concours 
 

Sont exclues de cette délégation : 
 

 Les décisions concernant les personnels de direction 
 
 
AFFAIRES MEDICALES 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Affaires Médicales, à 
l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
de la Direction des Affaires Médicales 
 

 Procès-verbaux d’installation des praticiens hospitaliers 
 

 Décisions de nomination et de renouvellement des fonctions des internes 
 

 Contrats de recrutement et de renouvellement des assistants, des praticiens attachés et des 
praticiens contractuels et contrats d’activité libérale 
 

 Notes de service destinées aux professionnels médicaux 
 
 
USAGERS 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Relations avec les 
Usagers, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 Ensemble des documents afférents aux affaires juridiques 
 

 Les actions en justice en l’absence du Directeur 
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 Ensemble des documents et courriers concernant la gestion des réclamations patients et des 
affaires contentieuses 

 

 Les correspondances aux patients, familles et organismes extérieurs qui sont parties prenantes. 
 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien 
FLOUREZ, Directeur Adjoint, à Madame Delphine POINT, Attachée d’Administration Hospitalière, pour 
ce qui concerne : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources Humaines, 
à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des affaires de la Direction des Ressources Humaines 
 

 Les conventions de stage 
 

 Les marchés relatifs aux formations continues et tous documents y afférent 
 

 Les conventions et accords de formation, ressources humaines, avec les organismes extérieurs de 
formation ou exerçant dans le domaine de la gestion des ressources humaines 
 

 Les contrats de travail et décisions concernant les personnels non médicaux 
 

 Tous documents relatifs à la notation et l’évaluation des personnels 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 62, 63, 64 et 67 dans la limite des autorisations 
budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de crédits prises par 
l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime budgétaire financier 
et comptable des hôpitaux  
 

 Les procédures disciplinaires à l’exclusion des sanctions disciplinaires 
 

 La gestion des concours 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Affaires Médicales, à 
l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 L’Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
de la Direction des Affaires Médicales 
 

 Les procès-verbaux d’installation des praticiens hospitaliers 
 

 Les décisions de nomination et de renouvellement des fonctions des internes 
 

 Les contrats de recrutement et de renouvellement des assistants, des praticiens attachés et des 
praticiens contractuels et les contrats d’activité libérale 
 

 Les notes de service destinées aux professionnels médicaux 
  

Centre hospitalier d'Aubagne - 13-2021-12-21-00018 - RAA 2021-2620 Délégation signatures Direction au 21déc21 9



DIRECTION 
 

179, avenue des sœurs Gastine – BP 61360 – 13677 AUBAGNE Cedex 

-  04 42 84 70 02 – direction@ch-aubagne.fr -  www.ch-aubagne.eu – 

 
 

Membre du GHT 13 – Hôpitaux de Provence 

 

6 

 

Sont exclues de cette délégation : 
 

 Les décisions concernant les personnels de direction 
 
 
 Madame Patricia SORDELLO, Adjoint des Cadres, est autorisée, en cas d'empêchement de Monsieur 
Damien FLOUREZ et de Madame Delphine POINT, à signer : 
 

 Les marchés relatifs aux formations continues et tous documents y afférents 
 

 Les conventions de stage 
 

Sont exclues de cette délégation : 
 

 Les décisions concernant les personnels de direction 
 
ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ 
 
Il est également donné la qualité à Monsieur Damien FLOUREZ, Directeur Adjoint chargé des 
Ressources Humaines, des Affaires Médicales et des Relations avec les Usagers pour signer tous les 
documents comptables qui sont de la compétence de l’ordonnateur, à savoir : 
 

 Budgets et comptes 
 

 Titres de recettes 
 

 Mandats de paiement 
 

 Bordereaux d’ordonnancement 
 

 Etat des admissions en non-valeur 
 

 Marché publics 
 
 
ARTICLE 5 – DIRECTION DES RESSOURCES MATÉRIELLES ET NUMÉRIQUES 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Arnaud BRUEY, Directeur Adjoint chargé des 
Ressources Matérielles et Numériques, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources Matérielles 
et Numériques, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, 
les Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
de la Direction des Ressources Matérielles et Numériques 

 

 Bons de commande et factures liquidées correspondant aux comptes d’achats d’investissement 
et d’exploitation 

 

 Lettres de commande des contrats divers 
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 Documents relatifs à la gestion des marchés 
 

 Documents relatifs aux groupements de commandes 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 20, 21, 23, 60, 61, 62 et 67 dans la limite des 
autorisations budgétaires annuelles modifiées, le cas échéant, des décisions de virements de 
crédits prises par l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime 
budgétaire financier et comptable des hôpitaux. 

 

 La convocation et la présidence du CHSCT et de tous les actes qui s’y rattachent 
 
 
ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ 
 
Il est également donné la qualité à Monsieur Arnaud BRUEY, Directeur Adjoint chargé des Ressources 
Matérielles et Numériques pour signer tous les documents comptables qui sont de la compétence de 
l’ordonnateur, à savoir : 
 

 Budgets et comptes 
 

 Titres de recettes 
 

 Mandats de paiement 
 

 Bordereaux d’ordonnancement 
 

 Etat des admissions en non-valeur 
 

 Marché publics 
 
 Madame Mélanie MAZZARESE, Attachée d'Administration Hospitalière, est autorisée, en cas 
d'empêchement de Monsieur Arnaud BRUEY, à signer l'ensemble des documents relevant de la 
Direction des Ressources Matérielles et Numériques, en dehors des notes de service. 
 
 Madame Caroline DUMAZER, Pharmacienne Chef de service et Madame Carine DELOM, 
pharmacienne, sont autorisées à signer l’ensemble des commandes de pharmacie. 
 
 Madame Martine BRUNA, cadre de santé, est autorisée à signer l’ensemble des commandes de 
laboratoire. 
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ARTICLE 6 – DIRECTION DES SOINS, DE LA QUALITÉ ET DE LA GESTION DES RISQUES 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Pascal SANDMANN, Directeur des Soins, de la 
Qualité et de la Gestion des Risques, pour les affaires suivantes : 
 
 
DIRECTION DES SOINS 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Soins, à l’exclusion des 
courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les élus 
locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des services relevant des activités de soins infirmiers, médico-techniques et de rééducation 

 

 Les documents et attestations divers concernant l’organisation et le déroulement des stages dans 
les services de soins et médico-techniques 

 

 Les conventions de stage des étudiants et stagiaires intervenant dans les services de soins, 
rééducation et médico-techniques 

 

 Toutes formalités administratives relatives à la gestion des patients et à la gestion des décès 
 
 En cas d’empêchement de Monsieur Pascal SANDMANN, Madame Monique LAUPRETRE, cadre de 
santé, est autorisée à signer : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Soins, à l’exclusion des 
courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les élus 
locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation du fonctionnement et à la gestion courante 
des services relevant des activités de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques 

 

 Les conventions de stage des étudiants 
 
 
DIRECTION DE LA QUALITÉ 
 
Monsieur Pascal SANDMANN est autorisé à signer l’ensemble des documents afférents à 
l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la démarche qualité et 
de la certification. 
 
 Madame Stéphanie MATHIOT REDONDO, ingénieur qualité, est autorisée en cas d’empêchement 
de Monsieur Pascal SANDMANN, à signer l’ensemble des documents afférents à l’organisation, au 
fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la démarche qualité et de la certification. 
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GESTION DES RISQUES 
 
Monsieur Pascal SANDMANN est autorisé à signer l’ensemble des documents afférents à 
l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la gestion des risques. 
 
 Madame Stéphanie MATHIOT REDONDO, ingénieur qualité, est autorisée en cas d’empêchement 
de Monsieur Pascal SANDMANN, à signer l’ensemble des documents afférents à l’organisation, au 
fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la gestion des risques. 
 
 
ARTICLE 7 – INSTITUTS DE FORMATIONS PARAMÉDICALES 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Marie Dominique CARDI, Directeur des soins, 
Coordonnateur des instituts de formations paramédicales, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant les Instituts de formations, à l’exclusion 
des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les 
élus locaux ou nationaux ; 

 

 L'ensemble des documents afférents à l'organisation pédagogique, au fonctionnement et à la 
gestion courante de l'IFSI 

 

 Les convocations aux instances de l'IFSI (conseil technique et conseil de discipline) 
 

 Les convocations des candidats aux différents concours 
 

 Les devis et descriptifs de formation 
 

 Les attestations de présence de fin de mois pour les différents organismes de prise en charge des 
élèves et étudiants  

 

 La signature des conventions de stage 
 

 Les différents courriers adressés aux responsables de terrains de stage 
 

 Les décisions à caractère disciplinaire et/ou pédagogique concernant les étudiants et les élèves 
 
 En cas d’empêchement de Madame Marie Dominique CARDI, Madame Martine DELAHAYE, cadre 
de santé, est autorisée à signer : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant les Instituts de formations, à l’exclusion 
des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les 
élus locaux ou nationaux ; 

 

 Tous les courriers et documents relevant de la responsabilité de Madame CARDI 
 

 Les documents relevant de la compétence de Madame Stéphanie LUQUET concernant les instituts 
et pour lesquels Madame CARDI a délégation. 
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ARTICLE 8 –EHPAD – USLD – SSIAD 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Damien FLOUREZ, Directeur référent du Pôle 
Gérontologique, pour les documents administratifs relatifs au Conseil de Vie Sociale, aux contrats de 
séjours et au SSIAD. 
 
Madame Anne LE NEVEN, Cadre du Pôle Gérontologique, est autorisée en cas d’empêchement de 
Monsieur Damien FLOUREZ, à signer l’ensemble des documents administratifs relatifs au Conseil de 
Vie Sociale, aux contrats de séjours et au SSIAD. 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Pascale FABRE, Assistante socio-éducatif, pour 
les documents administratifs relatifs au pôle Gérontologique, pour le document suivant : 
 

 Attestation de résidence en foyer pour les patients de l’EHPAD/USLD 
 
ARTICLE 9 - DÉLÉGATION À MONSIEUR VINCENT RUSCONI 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Vincent RUSCONI pour déposer plainte en lieu 
et place du Directeur ou du Directeur de garde en cas de fugue de patients ou d’atteintes aux biens et 
aux personnes, après avis du Directeur ou du Directeur de garde. 
 
ARTICLE 10 - DELEGATION A MONSIEUR FABRICE SERVIN, RESPONSABLE DU SYSTEME 
D’INFORMATIONS 
 
Délégation est donnée à Monsieur Fabrice SERVIN, responsable du système d’informations, pour 
déposer plainte en lieu et place du Directeur ou du Directeur de garde en cas de fugue de patients ou 
d’atteintes aux biens et aux personnes. 
 
ARTICLE 11 – PARTICIPATION AUX GARDES 
 
Une délégation de signature est accordée aux administrateurs de garde pour tous les actes relatifs à : 
 

 l’admission des patients au Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, leur sortie ou les 
transferts, y compris pour les patients hospitalisés sous contrainte en psychiatrie 

 

 les réquisitions de personnel 
 

 les signalements et les documents divers liés à la situation des patients ou à la disponibilité des 
lits et notamment au déclenchement des plans blancs et aux situations exceptionnelles 

 

 les notes de service et notes d’information 
 

 les dépôts de plainte au nom du Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne 
 

 les autorisations de prélèvement d’organes 
 

 les autorisations de transport de corps sans mise en bière 
 

 les évacuations sanitaires 
 

 toutes formalités administratives relatives à la gestion des patients et à la gestion des décès 
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Cette délégation de signature concerne les membres de l’équipe de Direction suivants : 
 

 Madame OUALID GRANADOS 
 

 Madame VILLAUDIERE 
 

 Monsieur BRUEY 
 

 Monsieur FLOUREZ 
 

 Monsieur SANDMANN 
 

Ainsi que Monsieur CATILLON, directeur adjoint, en détachement qui continue à assurer les gardes de 
direction. 
 
 

ARTICLE 12 
 

La présente décision annule et remplace la décision en date du 2 septembre 2020. 
 
 
ARTICLE 13 - PUBLICATION DE DÉCISION 
 

Elle sera transmise au comptable de l’établissement 
 

Elle sera publiée dans l’établissement 
 

Elle sera diffusée sur le site internet de l’établissement 
 
 
ARTICLE 14 
 

La présente décision vaut notification. Elle fait courir le délai de recours de deux mois à compter de sa 
publication. En cas de recours, l’intéressé(e) peut saisir le Tribunal Administratif de Marseille-22-24 
rue Breteuil-13821 MARSEILLE CEDEX 06. 
 
 

Fait à Aubagne, le 21 décembre 2021 
 
 
 

La Directrice, 
 
 
 

S. LUQUET 
 
 
 
Date de publication : 
Date de retrait : 
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Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 
 
 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l’inspection du travail,  
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT 
comme directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021, 
 
Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 1er avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation 
des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 
 
 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT, 
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD, 
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO, 
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND 
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD, 
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Monsieur Stanislas MARCELJA. 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 
à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empechement, par celui de l’unité de contrôle 
n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ; 

 
 
 
Article 3 : 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 
agents suivants :  
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  
 

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame Servane LECOUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07: poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème  section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont 
confiés pour la 10ème section n°13-02-10 à Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du 
Travail de la 4ème section n°13-02-04. 
  
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 
10ème section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 
 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :  
- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 
13100 AIX EN PROVENCE 
- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème  section : 
- ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3ème section : 
- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 
PROVENCE 
- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4ème section : 
- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des 
Milles 13290 AIX EN PROVENCE. 
- GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
L’inspecteur du Travail  de la 12ème section : 
- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE 
- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE. 
 

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : poste vacant ; 
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  
 
1ère section n° 13-03-01 : poste vacant ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail; 
 
9ème section n° 13-03-09 : poste vacant ;  

 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;  
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés 
pour la 6ème section n°13-04-06 à l’Inspecteur du Travail de la 10ème section n°13-04-10. 
 
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant 
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 6ème section 
n°13-04-06, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

  
L’inspecteur du travail de la 1ère section :  
- ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 55- 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
- MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
- H&M   HENNES & MAURITZ  (Siret : 398 979 310 026 65) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 
MARSEILLE 
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Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2ème section : 
- ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
- THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 
français – 13001 MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3ème section :  
- OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
- SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 

 
Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail de la 4ème section :  
- MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
- CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 
MARSEILLE 
 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 5ème section :  
- ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 
- OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 
MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7ème section : 
-- ANEF PROVENCE (Siret : 50141042700014) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 
MARSEILLE 
- CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 
L’Inspecteur  du Travail de la 8ème section :  
- DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
- 3F SUD SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE  (Siret 415 750 868 
00176)  avenue de Toulon 13006 MARSEILLE 
 
Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail de la 9ème section :  
- ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 
- IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : poste vacant ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail à l’exception de 
l’établissement  suivant  qui est affecté  à la 10ème section n° 13-04-10 : 

- Lycée polyvalent hotellier régional (siret : 19132974700015) 114 avenue André Zenatti – 
13008 Marseille 

L’établissement suivant est affecté la présente section 13-04-09: 
- Les compagnons du devoir (siret : 775 662 026 00209) 184 rue du Dr Cauvin 13012 Marseille 

 
10ème section n° 13-04-10 : poste vacant ; à l’exception des établissements suivants qui sont affectés 
à la 9ème section n° 13-04-09 : 

- Les compagnons du devoir (siret : 775 662 026 00209) 184 rue du Dr Cauvin 13012 Marseille 
 L’établissement suivant est affecté la présente section : 

- Lycée polyvalent hotellier régional (siret : 19132974700015) 114 avenue André Zenatti - 13008 
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5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Sylviane PENNISI, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : poste vacant;  
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 
 
 
6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : poste vacant 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : poste vacant ;  
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9ème section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
 
Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
denier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 10ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 8ème section. ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 
la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 8ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème 
section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère section, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas   ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 
12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur de la 3ème section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème 
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur de la 12ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 
la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section. 
 
 

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci,est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12ème section ; en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de 11ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de 7ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, est assuré, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 11ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1ère section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l'article 
R.8122-11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des 
établissements listés précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 
travail des 1ère, 2ème, 3ème, 4ème et 12ème section, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

DDETS 13 - 13-2022-01-25-00005 - Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et organisation des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône à

compter du 01 Février 2022

29



 

 

  
14 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12me section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème  section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 5ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème 
section; 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par  
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section 
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o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par  l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section  

 
o L’intérim de l’inspectrice  du travail de la 5ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail  de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la  4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré  par l’inspectrice du travail de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la  7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème  

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par r l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section. 
 

 

Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa 
compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier pour l’entièreté des établissements y compris sa compétence 
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa 
compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier pour l’entièreté des établissements y compris sa compétence 
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème  
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème  section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé, conformément à l'article R.8122-
11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6ème section, à l’exclusion des établissements listés 
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 
1ère, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 7ème, 8ème,  et 9ème section, est assuré, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.06 ou 
en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ; 

 
  

DDETS 13 - 13-2022-01-25-00005 - Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et organisation des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône à

compter du 01 Février 2022

34



 

 

  
19 

 
o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.05  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 8ème section de l’Unité de Contrôle 
13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ; 

 
o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité 
de Contrôle 13.05  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème  section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de 
l’Unité de Contrôle 13.04 ;  

  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 
assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.06 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de Contrôle 13.04; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de 
l’Unité de Contrôle 13.04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de Contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de 
Contrôle 13.04; 

 
 

 
Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
3ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 4ème 
section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section, ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 9ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 1ere section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 11ème 
section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
1ère section. 
 
 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 

DDETS 13 - 13-2022-01-25-00005 - Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et organisation des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône à

compter du 01 Février 2022

40



 

 

  
25 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la  10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
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Article 5 :  
 
La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 01 Février 2022, toutes les décisions prises précédemment 
dans ce domaine. 

 
 

Article 6 :  
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 
Fait à Marseille, le  25 janvier 2022  
 
Le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
et par délégation,  
 
SIGNé 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Flore

NOLOT entrepreneur individuel domiciliée

Campagne Grange Boulevard Vauban 13530

TRETS
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP904978418 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 21 novembre 2021 par Madame Flore NOLOT en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  « NOLOT Flore » dont l’établissement principal est situé 

Campagne Grange Bd VAUBAN 13530 TRETS et  enregistré sous le N° SAP904978418 

pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
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nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00025

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Florence

TRIVES entrepreneur individuel domiciliée 2

lotissement du Mas de bonnet - 13290 MOURIES
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01- 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP904590387 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 22 novembre 2021 par Madame Florence TRIVES en qualité d’Entrepreneur 

individuelle pour l’organisme  « TRIVES Florence» dont l’établissement principal est 

situé 2 Lotissement du Mas de bonnet - 13890 MOURIES et  enregistré sous le N° 

SAP904590387 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

- Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) 

- Accompagnement des enfants de + 3 ans 

- Assistance administrative à domicile 

- Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) 

- Assistance informatique à domicile 

- Collecte et livraison de linge repassé 

- Conduite du véhicule pers. ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Garde enfant + 3 ans 

- Livraison de courses à domicile 

- Maintenance et vigilance temporaires de résidence 

- Petits travaux de jardinage 

- Préparation de repas à domicile 

- Travaux de petit bricolage 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00021

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Harenasoa

RASOANANTENAINJATOVO entrepreneur

individuel domiciliée Parc Fleuri Bât. G2 - 121

boulevard Paul Claudel - 13009 MARSEILLE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP 899441174 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 29 décembre 2021 par Madame Harenasoa RASOANANTENAINJATOVO en 

qualité d’Entrepreneur individuel pour l’organisme « RASOANANTENAINJATOVO 

Harenasoa » dont l’établissement principal est situé Parc Fleuri Bât. G2,  121 boulevard 

Paul Claudel - 13009 MARSEILLE et  enregistré sous le N° SAP899441174 pour 

l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
 

       
- Entretien de la maison et travaux ménagers 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00019

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Khaoula

NADJAR TIGHILT entrepreneur individuel

domiciliée 353 boulevard National - 13003

MARSEILLE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP907623078 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 06 décembre 2021 par Madame Khaoula NADJAR TIGHILT en qualité 

d’Entrepreneur individuel pour l’organisme  «NADJAR TIGHILT Khaoula » dont 

l’établissement principal est situé 353 Boulevard National - 13003 MARSEILLE et  

enregistré sous le N° SAP907623078 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
      
 

- Accompagnement des enfants de + 3 ans ; 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 

- Garde enfant de + 3 ans. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24  janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00016

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Maïté CARE

entrepreneur individuel domiciliée au 816 route

de la Diote 13850 GREASQUE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP503470247 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 02 novembre 2021 par Madame Maïté  CARE en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  «CARE Maïté» dont l’établissement principal est situé 816 

route de la Diote - 13850 GREASQUE  et  enregistré sous le N° SAP503470247 pour 

l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
 

       
- Coordination et délivrance des SAP 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
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nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00023

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Manon

SROUCHI entrepreneur individuel domiciliée

Avenue de la Sainte Victoire, les Hautes Bastides

- 13720 BELCODENE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP904849882 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 23 novembre 2021par Madame Manon SROUCHI en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  « SROUCHI Manon » dont l’établissement principal est 

situé Avenue De La Sainte Victoire, Les Hautes Bastides, 204 -  13720 BELCODENE  

et  enregistré sous le N° SAP904849882 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

- Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Assistance administrative à domicile ; 

- Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Collecte et livraison de linge repassé ; 

- Conduite du véhicule pers. ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

- Livraison de courses à domicile ; 

- Petits travaux de jardinage ; 

- Préparation de repas à domicile ; 

- Soin et promenade des animaux pour personnes dépendantes. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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DDETS 13

13-2022-01-24-00015

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Sylvie

AUDOUX entrepreneur individuel domiciliée au 3

rue Calmette et Guerin, Bât. 3 - 13090 AIX EN

PROVENCE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP905075610 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 27 décembre 2021 par Madame Sylvie AUDOUX en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  «AUDOUX Sylvie » dont l’établissement principal est situé 

l'Iliade 3 rue Calmette et Guerin, Bât. 3- 13090 AX EN PROVENCE et  enregistré sous le 

N° SAP905075610 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 
       

-  Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Assistance administrative à domicile ; 

- Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Collecte et livraison de linge repassé ; 

- Conduite du véhicule personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) ; 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

- Maintenance et vigilance temporaires de résidence ; 

- Petits travaux de jardinage ; 

- Préparation de repas à domicile ; 

- Soin et promenade des animaux pour personnes dépendantes ; 

- Soins esthétiques personnes dépendantes ; 

- Travaux de petit bricolage. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP883750564 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 09 décembre 2021 2021 par Madame Wissam AMRANI en qualité 

d’Entrepreneur individuel pour l’organisme  « AMRANI Wissam » dont l’établissement 

principal est situé 2 Esplanade Olympe de Gouges - 13003 MARSEILLE  et  enregistré 

sous le N° SAP883750564 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

- Garde enfant de plus de 3 ans à domicile ; 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

- Assistance administrative à domicile 

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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la Personne au bénéfice de Monsieur Franck
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boulevard François Arlaud 13009 MARSEILLE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP810136937 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 24 novembre 2021 par Monsieur Franck FRIKMAN en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  « FRIKMAN Franck » dont l’établissement principal est 

situé 18 Boulevard Francois Arlaud 13009 MARSEILLE et enregistré sous le N° 

SAP810136937 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 

- Petits travaux de jardinage ; 

 

- Travaux de petit bricolage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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13-2022-01-24-00017

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Gaël

DALMAS entrepreneur individuel domicilié 6 Lot.

Les Muscadelles 2 - 13670 SAINT ANDIOL
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP905013371 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 6 décembre 2021 par Monsieur Gaël DALMAS en qualité d’Entrepreneur 

individuel pour l’organisme  «DALMAS Gaël » dont l’établissement principal est situé 6 

Lot. les Muscadelles 2 - 13670 ST ANDIOL et  enregistré sous le N° SAP905013371 

pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Jérôme

FOURMONT président de la SAS "TOUS

JARDINIERS A LA MAISON" dont l'établissement

principal est situé 3000, route de Gréasque -

13120 GARDANNE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP905260212 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 23 novembre 2021 par Monsieur Jérôme FOURMONT en qualité de président  

de la SAS  «TOUS JARDINIERS A LA MAISON» dont l’établissement principal est 

situé 3000, Route de Gréasque - 13120 GARDANNE  et  enregistré sous le N° 

SAP905260212 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       
 

- Petits travaux de jardinage ; 
 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

 

 

 

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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13-2022-01-24-00022

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Rémy RIDA

entrepreneur individuel domicilié 7 place de la

République, les Glaniques Bât. C - 13210 SAINT

REMY DE PROVENCE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP751491044 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 janvier 2022 par Monsieur Rémy RIDA en qualité d’Entrepreneur individuel 

pour l’organisme  «RIDA Rémy» dont l’établissement principal est situé 7 place de la 

République, les Glaniques Bât. C - 13210 ST REMY DE PROVENCE et  enregistré sous 

le N° SAP751491044 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

                      
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

DDETS 13 - 13-2022-01-24-00022 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur Rémy RIDA

entrepreneur individuel domicilié 7 place de la République, les Glaniques Bât. C - 13210 SAINT REMY DE PROVENCE 80



DDETS 13

13-2022-01-24-00026

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Sébastien

VAN DEN HOUDT entrepreneur individuel

domicilié Groupe Provence Bât. 5 13400

AUBAGNE

DDETS 13 - 13-2022-01-24-00026 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur Sébastien VAN

DEN HOUDT entrepreneur individuel domicilié Groupe Provence Bât. 5 13400 AUBAGNE 81



                                   

        

 

Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 13-2022-01-.. 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP851640912 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                           CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 30 novembre 2021 par Monsieur Sébastien VAN DEN HOUDT en qualité 

d’Entrepreneur individuel pour l’organisme  «VAN DEN HOUDT Sébastien» dont 

l’établissement principal est situé Groupe Provence Bât. 5 – 13400 AUBAGNE et  

enregistré sous le N° SAP851640912 pour l’activité suivante exercée en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 

- Petits travaux de jardinage ; 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 24  janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-01-26-00003

Arrêté autorisant la mise en commun des

effectifs de police municipale des communes

de Carry-le-Rouet et de Sausset-les-Pins à

l'occasion des oursinades organisées

dans la commune de Carry-le-Rouet les 13, 20 et

27 février 2022
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 
 
 

  
   

Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police municipale des communes 
de Carry-le-Rouet et de Sausset-les-Pins à l'occasion des oursinades organisées 

dans la commune de Carry-le-Rouet les 13, 20 et 27 février 2022 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.512-3 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 14 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Mme Frédérique CAMILLERI préfète de police des             
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet de la 
préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de mise à disposition de policiers municipaux de la commune de Sausset-les-Pins formulée par 
le maire de Carry-le-Rouet à l'occasion des oursinades organisées dans sa communes les 13, 20 et 27 février 
2022 ; 
 
Vu l'accord du maire de Sausset-les-Pins pour la mise à disposition d’agents de police municipale de sa 
commune au profit de la commune de Carry-le-Rouet ; 
 
Considérant que la demande du maire de Carry-le-Rouet est justifiée par des considérations liées au maintien 
de la tranquillité et de l'ordre public.                                                                       
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : La mise en commun d’un agent de police municipale de la commune de Sausset-les-Pins au 
profit de la commune de Carry-le-Rouet est autorisée, les dimanches 13 ; 20 et 27 février 2022 de 10h00 à 
17h00, à l'occasion des oursinades organisées dans cette commune ; 
 
Article 2 : La commune de Carry-le-Rouet bénéficie du concours des agents de police municipale mentionnés à 
l’article 1

er
 munis de leurs équipements réglementaires et de leur armement conforme aux catégories pour 

lesquelles le maire de Carry-le-Rouet détient les autorisations de détention ; 
 
Article 3 : Ces agents de police municipale assureront exclusivement des missions de police administrative en 
appui des policiers municipaux locaux ; 
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Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les         
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 5 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les maires de     
Carry-le-Rouet, de Sausset-les-Pins et Monsieur le général commandant le groupement de gendarmerie 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Marseille, le 26 janvier 2022 

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Rémi BOURDU 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-01-26-00002

Arrêté autorisant la mise en commun des

effectifs de police municipale des communes

de Meyrargues, de Venelles, du

Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence

et de Jouques à l'occasion de l�activation du

centre intercommunal de vaccination contre la

Covid-19 dans la commune de Meyrargues, du

1ER au 28 février 2022
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 
 
 

  
   

Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police municipale des communes 
de Meyrargues, de Venelles, du Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence et de Jouques 

à l'occasion de l’activation du centre intercommunal de vaccination contre la Covid-19 
dans la commune de Meyrargues, du 1ER au 28 février 2022 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L.512-3 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 14 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 nommant Mme Frédérique CAMILLERI préfète de police des             
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet de la 
préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône portant autorisation des centres de vaccination contre la Covid-19 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de mise à disposition de policiers municipaux formulée par le Maire de Meyrargues à l'occasion 
de l’activation du centre intercommunal de vaccination contre la Covid-19, sis plateau de la Plaine à Meyrargues ; 
 
Vu l'accord des maires de Venelles, du Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence et de Jouques pour la 
mise à disposition d’agents de police municipale de leur commune au profit de la commune de Meyrargues ; 
 
Considérant que la demande du maire de Meyrargues est justifiée par des considérations liées au maintien de 
la tranquillité et de l'ordre public.                                                                       
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : La mise en commun d’agents de police municipale des communes de Venelles, du              
Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence et de Jouques au profit de la commune de Meyrargues est 
autorisée, à l'occasion de l’activation du centre intercommunal de vaccination contre la Covid-19, du mardi 1

er
 au 

lundi 28 février 2022, à l’exception des samedis et dimanches, de 8h00 à 18h00 ; 
 
Article 2 : La commune de Meyrargues bénéficie du concours des agents de police municipale mentionnés à 
l’article 1

er
 muni de leurs équipements réglementaires et de leur armement conforme aux catégories pour 

lesquelles le maire de Meyrargues détient les autorisations de détention ; 
 
Article 3 : Ces agents de police municipale assureront exclusivement des missions de police administrative en 
appui des policiers municipaux locaux ; 
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Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les         
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 5 : Monsieur le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les maires de 
Meyrargues, de Venelles, du Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence, de Jouques et Monsieur le 
général commandant le groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Marseille, le 26 janvier 2022 

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Rémi BOURDU 
 

 

 

 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-01-26-00002 - Arrêté autorisant la mise en commun des effectifs de police

municipale des communes

de Meyrargues, de Venelles, du Puy-Sainte-Réparade, de Peyrolles-en-Provence et de Jouques à l'occasion de l�activation du centre

intercommunal de vaccination contre la Covid-19 dans la commune de Meyrargues, du 1ER au 28 février 2022

93



Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-01-26-00001

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille au

Montpellier Hérault Sport Club

le samedi 29 janvier 2022 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille au Montpellier Hérault Sport Club 
le samedi 29 janvier 2022 à 21h00 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 29 janvier 2022 à 21h00, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Montpellier Hérault Sport Club attirera plusieurs milliers de 
personnes ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille comporte 
un risque pour les biens et les personnes ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 29 janvier 2022 à 12h00 au 30 janvier 2022 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 
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Article 2 - Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire 
ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
Article 3 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 26 janvier 2022 
 
 
  

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Rémi BOURDU 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-01-26-00004
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’utilité publique,
de la Concertation et de l’Environnement

Utilité Publique n° 2022-13

ARRÊTÉ

Déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires au projet de création de logements
sociaux sis 8, rue des 3 Mages sur le territoire de la commune de Marseille

dans le 6eme arrondissement, au bénéfice de Marseille Habitat.

*******

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L121-1 et
suivants ;

VU le Code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU l’arrêté Préfectoral du 28 décembre 2015 portant transfert à la communauté urbaine Marseille-
Provence-Métropole,  de l’opération d’aménagement,  sous forme de concession,  de l’opération
d’Éradication d’Habitat Insalubre (EHI), lot n°2, et de l’opération d’aménagement « grand centre-
ville », sur le territoire de la commune de Marseille, à compter du 31 décembre 2015 ;

VU les dispositions de l’article L5217-2 et de l’article L5218-2 du Code Général des Collectivités
Territoriales en vertu desquelles la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier
2016,  les  compétences  qui  étaient  à  la  date  de  sa  création,  transférées  par  les  communes
membres aux établissements publics de coopération intercommunale fusionnés, en application du
I de l’article L5218-1 dudit code ;

VU la délibération du 13 décembre 2018, de la Métropole Aix-Marseille-Provence, approuvant la
stratégie territoriale durable et intégrée de lutte contre l’Habitat Indigne et Dégradé ;

VU la délibération du 20 juin 2019 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence approuvant :

– le bilan de la concertation publique préalable aux déclarations d’utilité publique (DUP) néces-
saires pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre l’habitat indigne ;

- l’engagement des procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique, au profit de Marseille
Habitat ou d’Urbanis Aménagement, agissant chacun au titre d’une concession d’aménagement
d’Éradication de l’Habitat Indigne, des 41 immeubles listés de cette délibération ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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VU la délibération du 17 décembre 2020 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence ap-
prouvant l’avenant n° 27 à la convention d’aménagement n° T1600918C0 prorogeant la conven-
tion jusqu’au 31 décembre 2024 et dispose les conditions d’atteinte des nouveaux objectifs ;

VU le courrier du 14 mai 2020 de Marseille Habitat, par lequel la Directrice des opérations ur-
baines et foncières a sollicité l’ouverture d’une enquête publique préalable à l’utilité publique et au
parcellaire ;

VU les courriers des 12 juin 2020 par lesquels la Présidente de la  Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence a sollicité l’ouverture d’une enquête conjointe et commune, portant sur l’utilité publique et le
parcellaire, en vue de la création de logements sociaux au 8 rue des 3 Mages sur le territoire de la
commune de  Marseille, 6eme arrondissement, et a transmis les pièces nécessaires à la mise en
œuvre de cette procédure ;

VU la décision E20000076/13 du 15 décembre 2020, par laquelle la Présidente du Tribunal Admi-
nistratif  de Marseille a désigné le Commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête conjointe
susvisée ;

VU l’arrêté  n°2021-02  du  04  janvier  2021,  prescrivant  l’ouverture  conjointe  d’une  enquête
préalable  à  l’utilité  publique  et  d’une  enquête  parcellaire,  en  vue  du  projet  de  création  de
logements sociaux sis,  8 rue des 3 Mages,  sur le territoire de la commune de Marseille,  6eme

arrondissement ;

VU l’ensemble des pièces du dossier, soumis à l’enquête préalable à l’utilité publique de cette
opération, ainsi que le registre d’enquête publique ayant recueilli les observations du public sur
l’utilité publique du projet ;

VU les mesures de publicités effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions
de l’avis d’enquête publique dans les journaux « La Marseillaise » et la « La Provence » parue le
04 février 2021, et le 16 février 2021, les certificats d’affichage de ce même avis établis par la
maire de la commune de Marseille les 05 et 08 mars 2021;

VU le  rapport,  et  les  conclusions  motivées du commissaire  enquêteur  émis  le 02 avril  2021,
énonçant l’avis favorable sur l’utilité publique de cette opération ;

VU la lettre du 18 juin 2021 de la Directrice des Opérations Urbaines et Foncières de Marseille
Habitat,  sollicitant l’intervention de l’arrêté déclarant d’utilité publique l’opération de création de
logements sociaux sis  8 rue des 3 Mages dans le 6eme  arrondissement,  sur  le territoire de la
commune de Marseille, afférent à l’enquête publique considérée ;

CONSIDÉRANT au vu des différentes pièces du dossier, que les avantages attendus de cette
opération d’aménagement consistant en l’acquisition de cet immeuble dégradé, pour la réalisation
de logements sociaux sont supérieurs aux inconvénients qu’elle est susceptible d’engendrer, et
vise à répondre aux objectifs d’éradication de l’habitat indigne, tels qu’ils ont été définis dans le
programme partenarial d’aménagement signé le 15 juillet 2019 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :
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ARRETE

Article 1     :  

Sont déclarés d’utilité publique, au bénéfice de Marseille Habitat, la réalisation des travaux néces-
saires à la création de logements sociaux dans l’immeuble sis, 8 rue des 3 Mages, sur le territoire
de la commune de Marseille, 6eme arrondissement, conformément au plan général des travaux fi-
gurant en annexe (19 pages).

Article 2     :  

Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai de
cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3     :  

Il peut être pris connaissance du plan précité et annexé au présent arrêté, en mairie de Marseille
(Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine) 40 Rue Fauchier 13233
Marseille Cedex 20, au siège de Marseille Habitat, Espace Colbert, 10 rue Sainte Barbe 13001
Marseille, et en Préfecture des Bouches-du-Rhône, Boulevard Paul Peytral, 13006  Marseille.

Article 4     :  

Conformément  à l’article  R 421-1 du Code de justice  administrative,  tout  recours  contentieux
éventuel contre le présent arrêté, doit être formé auprès du Tribunal administratif de Marseille, 22-
24,  Rue  Breteuil  13281  Marseille,  Cedex  06,  par  voie  postale  ou  par  voie  numérique  sur
l’application  http://www.telerecours.fr dans un délai  de deux mois suivant  sa notification ou sa
publication.

Article 5     :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, la présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, la Directrice des Opérations Urbaines et Foncières de Marseille Habitat, le
maire de la commune de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône,  et  sera affiché,  en outre,  par  les soins  du maire concerné aux lieux
accoutumés, notamment à la porte principale de l’Hôtel de Ville.

Fait à Marseille, le 26 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

Signé

Yvan CORDIER
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